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TIKEHAU CAPITAL 

Société en commandite par actions au capital de 2.103.575.280 euros 
Siège social : 32 rue de Monceau – 75008 Paris 

477 599 104 RCS Paris 

 
(ci-après la « Société ») 

 

 
AVIS DE REUNION D’UNE ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 

 

 
Mesdames et Messieurs les actionnaires de la Société sont avisés de la tenue d’une Assemblée générale mixte, le 
mercredi 30 avril 2025, à 15 heures, à l’Hôtel du Collectionneur, 51-57 rue de Courcelles, 75008 Paris à l’ef fet de 

délibérer sur l’ordre du jour et les résolutions ci-après. 
 

 

Ordre du jour 
 

1. Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024 

 
2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2024 
 

3. Af fectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024 
 
4. Examen et autorisation des conventions visées à l’article L.226-10 du Code de commerce 

 
5. Nomination de Monsieur Pierre-Henri Flamand en qualité de membre du Conseil de surveillance en 

remplacement de Monsieur Jean Charest 

 
6. Renouvellement du mandat de Monsieur Maximilien de Limburg Stirum en qualité de membre du Conseil de 

surveillance 

 
7. Renouvellement du mandat du Fonds Stratégique de Participations ayant désigné pour représentant permanent  

Madame Florence Lustman, en qualité de membre du Conseil de surveillance 

 
8. Approbation des éléments de la politique de rémunération applicables à la Gérance  
 

9. Approbation des éléments de la politique de rémunération applicables au Consei l de surveillance 
 
10.  Approbation des informations mentionnées à l’article L.22-10-9, I du Code de commerce présentées dans le 

rapport sur le gouvernement d’entreprise 
 

11.  Approbation des éléments de rémunération versés au cours de l’exercice 2024 ou attribués au titre de l’exercice 

2024 à la société AF&Co Management, Gérant 
 

12.  Approbation des éléments de rémunération versés au cours de l’exercice 2024 ou attribués au titre de l’exercice 

2024 à la société MCH Management, Gérant 
 

13.  Approbation des éléments de rémunération versés au cours de l’exercice 2024 ou attribués au titre de l’exercice 

2024 au Président du Conseil de surveillance 
 

14.  Autorisation à donner à la Gérance à l’ef fet d’opérer sur les actions de la Société 

 
15.  Modif ication de l’article 10 des statuts – Modif ications des modalités de délibération au sein du Conseil de 

surveillance 

 
16.  Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales 
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Résolutions 

À TITRE ORDINAIRE 

 
PREMIÈRE RÉSOLUTION 

(Approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2024)  

 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de la Gérance ainsi que du rapport du Conseil de surveillance et 

du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels, approuve les comptes annuels de la Société au 
titre de l’exercice clos le 31 décembre 2024 tels qu’ils lui ont été présentés ainsi q ue les opérations traduites dans ces 

comptes ou résumées dans ces rapports. 

 
En conséquence, l’Assemblée générale approuve le résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024 faisant ressortir un 
bénéf ice net comptable de 128 676 860,28 euros. 

 
DEUXIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2024) 

 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de la Gérance ainsi que du rapport du Conseil de surveillance et 

du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés, approuve les comptes consolidés de la Société 
au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2024 tels qu’ils lui ont été présentés ainsi que les opérations traduites dans 
ces comptes ou résumées dans ces rapports. 

 
TROISIÈME RÉSOLUTION 

(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2024) 

 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les  assemblées générales 
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport de la Gérance ainsi que du rapport du Conseil de surveillance et 

du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels,  
 
1) constate que le résultat net comptable de l’exercice s’élève à un bénéf ice net de 128 676 860,28 euros au titre de 

l’exercice clos le 31 décembre 2024 ; 
 

2) prend acte qu’en application des statuts, le préciput dû à l’associé commandité au titre de l’exercice clos le 

31 décembre 2024 s’élève à 1 286 768,60 euros ; 
 

3) décide, conformément à la proposition de la Gérance, et en accord avec le Conseil de surveillanc e, d’af fecter le 

résultat de l’exercice de la façon suivante : 
 

Bénéf ice net comptable de l’exercice 2024 (+) 128 676 860,28 € 

Report à nouveau antérieur (+) 106 838 642,87 € 

Dotation à la réserve légale (–) 6 433 843,01 € 

Bénéfice distribuable (=) 229 081 660,14 € 

Distributions   

Préciput de l’associé commandité  (–) 1 286 768,60 € 

Dividende en numéraire de 0,80 euro par action (1) (–) 140 198 272,00 € 

Affectation au compte de report à nouveau   

Solde du report à nouveau (=) 87 596 619,53 € 

___________________________ 
(1) Le montant total du dividende est calculé sur la base du nombre théorique d’actions ouvrant droit au dividende au 31 décembre  
2024 et pourra varier selon le nombre d’actions ouvrant effectivement droit au dividende à la date de détachement du dividende, 
notamment en fonction du nombre d’actions auto-détenues à cette date. Le bénéfice correspondant aux dividendes non versés en 
raison de l’existence d’actions auto-détenues à la date du versement du dividende pourra être affecté au compte du report à nouveau. 
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Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, il est rappelé, ci-après, le montant des dividendes mis 

en distribution, au titre des trois exercices précédents : 
 

EXERCICES 2021 2022 2023 

Dividende par action versé 1,00 € 0,70 € 0,75 € 

 
Pour les personnes physiques domiciliées f iscalement en France, il est rappelé que ces dividendes versés étaient  
éligibles à l’abattement de 40% prévu à l’article 158, 3, 2° du Code général des impôts.  

 
QUATRIÈME RÉSOLUTION 

(Examen et autorisation des conventions visées à l’article L.226-10 du Code de commerce) 

 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, constate qu’aux termes du rapport spécial des Commissaires aux comptes, ceux-ci n’ont été avisés d’aucune 

convention nouvelle autorisée par le Conseil de surveillance et conclue au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024 
à soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale en application des dispositions de l’article L.226-10 du Code de 
commerce, et approuve ledit rapport. 

 
CINQUIÈME RÉSOLUTION 

(Nomination de Monsieur Pierre-Henri Flamand en qualité de membre du Conseil de surveillance en remplacement de 

Monsieur Jean Charest) 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport de la Gérance et du rapport du Conseil de surveillance, décide de nommer 
Monsieur Pierre-Henri Flamand en qualité de membre du Conseil de surveillance, pour une durée de quatre ans, qui 
expirera à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2029 sur les comptes de l’exercice 2028, en 

remplacement de Monsieur Jean Charest, dont le mandat arrivait à échéance. 
 
Monsieur Pierre-Henri Flamand a fait savoir par avance qu’il accepterait ce mandat au cas où il lui serait accordé et a 

précisé qu’il n’était f rappé d’aucune mesure ou incompatibilité susceptible de lui en interdire l’exercice.  
 

SIXIÈME RÉSOLUTION 

(Renouvellement du mandat de Monsieur Maximilien de Limburg Stirum en qualité de membre du Conseil de 
surveillance) 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, connaissance prise du rapport de la Gérance et du rapport du Conseil de surveillance, décide de renouveler 
le mandat de Monsieur Maximilien de Limburg Stirum en qualité de membre du Conseil de surveillance, pour une durée 

de quatre ans, qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2029 sur les comptes de 
l’exercice 2028. 
 

Monsieur Maximilien de Limburg Stirum a fait savoir par avance qu’il accepterait le renouvellement de ce mandat au 
cas où il lui serait accordé et a précisé qu’il n’était f rappé d’aucune mesure ou incompatibilité susceptible de lui en 
interdire l’exercice. 

 
SEPTIÈME RÉSOLUTION 

(Renouvellement du mandat du Fonds Stratégique de Participations ayant désigné pour représentant permanent 

Madame Florence Lustman, en qualité de membre du Conseil de surveillance) 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport de la Gérance et du rapport du Conseil de surveillance, décide de renouveler 
le mandat du Fonds Stratégique de Participations ayant désigné pour représentant permanent Madame Florence 
Lustman, en qualité de membre du Conseil de surveillance, pour une durée de quatre ans, qui expirera à l’issue de 

l’Assemblée générale ordinaire appelée à statuer en 2029 sur les comptes de l’exercice 2028.  
 
Le Fonds Stratégique de Participations et Madame Florence Lustman ont fait savoir par avance qu’ils accepteraient le 

renouvellement de ce mandat au cas où il leur serait accordé et ont précisé qu’ils n’étaient f rappés d’aucune mesure 
ou incompatibilité susceptible de leur en interdire l’exercice.  
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HUITIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation des éléments de la politique de rémunération applicables à la Gérance) 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L.226-10-1 du Code de 
commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération applicables à la Gérance, approuve, en application 
de l’article L.22-10-76, II du Code de commerce, la politique de rémunération de la Gérance telle que présentée dans 

le Document d’enregistrement universel 2024, chapitre 3,  section 3.3.1.1. 
 

NEUVIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation des éléments de la politique de rémunération applicables au Conseil de surveillance) 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L.226-10-1 du Code de 
commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération applicables au Conseil de surveillance, approuve, en 
application de l’article L.22-10-76, II du Code de commerce, la politique de rémunération du Conseil de surveillance 

telle que présentée dans le Document d’enregistrement universel 2024, chapitre 3, section 3.3.2.1.  
 

DIXIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation des informations mentionnées à l’article L.22-10-9, I du Code de commerce présentées dans le rapport 
sur le gouvernement d’entreprise) 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L.226-10-1 du Code de 
commerce, approuve, en application de l’article L.22-10-77, I du Code de commerce, les informations mentionnées à 

l’article L.22-10-9, I du Code de commerce qui y sont présentées, telles qu’el les f igurent dans le Document 
d’enregistrement universel 2024, chapitre 3, section 3.3.3.  
 

ONZIÈME RÉSOLUTION 
(Approbation des éléments de rémunération versés au cours de l’exercice 2024 ou attribués au titre de l’exercice 

2024 à la société AF&Co Management, Gérant) 

 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L.226-10-1 du Code de 

commerce, approuve, en application de l’article L.22-10-77, II du Code de commerce, les éléments f ixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 
31 décembre 2024 ou attribués au titre du même exercice à la société AF&Co Management en sa qualité de Gérant, 

tels qu’ils f igurent dans le Document d’enregistrement universel 2024, chapitre 3, section 3.3.1.2.  
 

DOUZIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation des éléments de rémunération versés au cours de l’exercice 2024 ou attribués au titre de l’exercice 
2024 à la société MCH Management, Gérant) 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L.226-10-1 du Code de 
commerce, approuve, en application de l’article L.22-10-77, II du Code de commerce, les éléments f ixes, variables et 

exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 
31 décembre 2024 ou attribués au titre du même exercice à la société MCH Management en sa qualité de Gérant, tels 
qu’ils f igurent dans le Document d’enregistrement universel 2024, chapitre 3, section 3.3.1.2.  

 
TREIZIÈME RÉSOLUTION 

(Approbation des éléments de rémunération versés au cours de l’exercice 2024 ou attribués au titre de l’exercice 

2024 au Président du Conseil de surveillance) 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L.226-10-1 du Code de 
commerce, approuve, en application de l’article L.22-10-77, II du Code de commerce, les éléments f ixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 

31 décembre 2024 ou attribués au titre du même exercice au Président du Conseil de surveillance, tels qu’ils f igurent 
dans le Document d’enregistrement universel 2024, chapitre 3, section 3.3.2.2. 
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QUATORZIÈME RÉSOLUTION 

(Autorisation à donner à la Gérance à l’effet d’opérer sur les actions de la Société) 
 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

ordinaires, connaissance prise du rapport de la Gérance et du rapport du Conseil de surveillance, autorise la Gérance,  
conformément aux dispositions des articles L.225-210 et suivants et L.22-10-62 et suivants du Code de commerce, au 
Règlement général de l’Autorité des marchés f inanciers et à la pratique de marché admise par cette dernière, à acheter 

ou faire acheter des actions de la Société notamment en vue : 

• de la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des 
dispositions des articles L.225-177 et suivants et L.22-10-56 et suivants du Code de commerce ou 

de tout plan similaire ; ou 

• de l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés au titre de leur participation aux f ruits de 
l’expansion de l’entreprise ou de la mise en œuvre de tout plan d’épargne d’entreprise ou de 
groupe (ou plan assimilé) dans les conditions prévues par la loi, notamment les articles L.3332 -1 

et suivants du Code du travail ; ou 

• de l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions des articles L.225-197-1 et suivants 
et L.22-10-59 et L. 22-10-60 du Code de commerce ; ou 

• de manière générale, d’honorer des obligations liées à des programmes d’options sur actions ou 
autres allocations d’actions aux salariés ou mandataires sociaux de l’émetteur ou d’une entreprise 
associée ; ou 

• de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 
au capital par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre 
manière ; ou 

• de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés ; ou 

• de l’animation du marché de l’action Tikehau Capital par un prestataire de services 
d’investissement dans le cadre de la pratique de marché admise par l’Autori té des marchés 
f inanciers.  

 
La Société pourra également utiliser la présente autorisation en vue de la conservation ou de la remise ultérieure 
d’actions à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations éventuelles de croissance externe, de fusion, de 

scission ou d’apport. 
 
Ce programme est également destiné à permettre la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être 

admise par l’Autorité des marchés f inanciers, et plus généralement, la réalisation de toute autre opération conforme à 
la réglementation en vigueur. Dans une telle hypothèse, la Société informera ses actionnaires par voie de communiqué.  
 

Les achats d’actions de la Société pourront porter sur un nombre d’actions tel  que, à la date de chaque rachat, le 
nombre total d’actions achetées par la Société depuis le début du programme de rachat (y compris celles faisant l’objet 
dudit rachat) n’excède pas 10% des actions composant le capital de la Société à cette date (en tenant compte des 

opérations l’af fectant postérieurement à la date de la présente Assemblée générale) (soit, à titre indicatif , au 11 mars 
2025, un plafond de rachat de 17 529 794 actions), étant précisé que (i) le nombre d’actions acquises en vue de leur 
conservation et de leur remise ultérieure dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d'apport ne peut 

excéder 5% de son capital social, (ii) lorsque les actions sont rachetées pour favoriser la liquidité dans les conditions 
déf inies par le règlement général de l’Autorité des marchés f inanciers, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul 
de la limite de 10% prévue ci-dessus correspond au nombre d’actions achetées, déduction faite du nombre d’actions 

revendues pendant la durée de l’autorisation et (iii) le nombre d’actions que la Société détiendra à quelque moment que 
ce soit ne pourra pas dépasser 10% des actions composant le capital social de la Société à cette même date.  

 

L’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourront être réalisés à tout moment dans les limites autorisées par 
les dispositions légales et réglementaires en vigueur sauf  en période d’of fre publique et par tous moyens, notamment 
sur les marchés réglementés, les systèmes multilatéraux de négociations, auprès d’internalisateurs systématiques ou 

de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs, par of f re publique d’achat ou d’échange, ou par utilisation 
d’options ou autres instruments f inanciers à terme négociés sur les marchés réglementés, les systèmes multilatéraux 
de négociations, auprès d’internalisateurs systématiques ou de gré à gré ou par remise d’actions consécutive à 

l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société par conversion, échange, remboursement ou 
exercice d’un bon, soit directement soit indirectement par l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement, 
ou de toute autre manière (sans limiter la part du programme de rachat pouvant être réalisée par l’un quelconque de 

ces moyens). 
 
Le prix maximum d’achat des actions dans le cadre de la présente résolution sera de quarante euros (40 €) par action 

(ou la contre-valeur de ce montant à la même date dans toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence 
à plusieurs monnaies). L’Assemblée générale délègue à la Gérance, en cas de modif ication du nominal de l’action, 
d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de regroupement  
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de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, ou de toute autre  opération 

portant sur le capital social ou les capitaux propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat maximum susvisé af in de tenir 
compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de l’action.  
 

Le montant global af fecté au programme de rachat d’actions ci-dessus autorisé ne pourra être supérieur à quatre cent 
cinquante millions d’euros (450 000 000 €). 
 

L’Assemblée générale confère tous pouvoirs à la Gérance, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par 
la loi, pour décider et ef fectuer la mise en œuvre de la présente autorisation, pour en préciser, si nécessaire, les termes 
et en arrêter les modalités, pour réaliser le programme de rachat, et notamment pour passer tout ordre de bourse, 

conclure tout accord, af fecter ou réaf fecter les actions acquises aux objectifs poursuivis dans les conditions légales et 
réglementaires applicables, f ixer les modalités suivant lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des 
droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au capital 

conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres cas d’ajustement, ef fectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des marchés f inanciers et de toute autre 
autorité compétente et toutes autres formalités et, d’une manière générale, faire le nécessaire.  

 
Cette autorisation est donnée pour une période de dix-huit mois à compter de ce jour. 
 

Elle prive d’ef fet, à compter de ce jour à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, l’autorisation ayant le 
même objet donnée par l’Assemblée générale du 6 mai 2024 dans sa 18ème résolution. 
 

À TITRE EXTRAORDINAIRE 
 

QUINZIÈME RÉSOLUTION 

(Modification de l’article 10 des statuts – Modifications des modalités de délibération au sein du Conseil de 
surveillance) 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport de la Gérance, décide, en vue d’intégrer certaines dispositions de la loi 
n° 2024-537 du 13 juin 2024, qui autorisent la prise de décision par voie de consultation écrite, d’ajouter un quatrième 

paragraphe au sein de l’article 10.3.2 des statuts comme suit :  
 

Ancien texte Nouveau texte 

Article 10.3.2. Réunions Article 10.3.2. Délibérations 

Les réunions du Conseil de surveillance sont 
présidées par le Président ou, en cas d’absence 

de celui- ci, par le Vice-président présent ayant 
le plus d’ancienneté en cette qualité ou, en 
l’absence de Vice- président, par le membre 

désigné à cet ef fet par le Conseil de surveillance.  
 
Le Conseil de surveillance se réunit aussi 

souvent que les intérêts de la Société l’exigent et 
au moins quatre fois par an, sur convocation par 
tout moyen du Président, de la moitié au moins 

des membres du Conseil de surveillance, de la 
Gérance ou d’un associé commandité, et dans le 
respect d’un délai de convocation raisonnable, 

sous réserve de circonstances justif iant une 
convocation à très bref  délai. 
 

Les délibérations sont prises à la majorité simple 
des membres présents ou représentés et 
pouvant prendre part au vote. Sont réputés 

présents pour le calcul du quorum et de la 
majorité les membres du Conseil de surveillance 
qui participent à la réunion par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication 
permettant leur identif ication et garantissant leur 
participation ef fective. Un membre présent peut 

représenter un membre absent, sur présentation 
d’un pouvoir exprès. En cas de partage des voix, 
la voix du président de la réunion est 

prépondérante. La Gérance est informée des 

Les réunions du Conseil de surveillance sont 
présidées par le Président ou, en cas d’absence 

de celui- ci, par le Vice-président présent ayant 
le plus d’ancienneté en cette qualité ou, en 
l’absence de Vice- président, par le membre 

désigné à cet ef fet par le Conseil de surveillance.  
 
Le Conseil de surveillance se réunit aussi 

souvent que les intérêts de la Société l’exigent et 
au moins quatre fois par an, sur convocation par 
tout moyen du Président, de la moitié au moins 

des membres du Conseil de surveillance, de la 
Gérance ou d’un associé commandité, et dans le 
respect d’un délai de convocation raisonnable, 

sous réserve de circonstances justif iant une 
convocation à très bref  délai. 
 

Les délibérations sont prises à la majorité simple 
des membres présents ou représentés et 
pouvant prendre part au vote. Sont réputés 

présents pour le calcul du quorum et de la 
majorité les membres du Conseil de surveillance 
qui participent à la réunion par des moyens de 

visioconférence ou de télécommunication 
permettant leur identif ication et garantissant leur 
participation ef fective. Un membre présent peut 

représenter un membre absent, sur présentation 
d’un pouvoir exprès. En cas de partage des voix, 
la voix du président de la réunion est 

prépondérante. La Gérance est informée des 
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réunions du Conseil de surveillance et peut y 
assister, avec voix consultative. 
 

Les délibérations du Conseil de surveillance sont 
constatées par des procès-verbaux consignés 
dans un registre spécial et signés par le président 

de la réunion et par le Secrétaire, ou par la 
majorité des membres présents. 

réunions du Conseil de surveillance et peut y 
assister, avec voix consultative. 
 

Les décisions du Conseil de surveillance peuvent 
également être prises par consultation écrite de 
ses membres, y compris par voie électronique, 

sous réserve qu’aucun d’eux ne s’y oppose. Le 
Président du Conseil de surveillance (ou toute 
autre personne habilitée à le convoquer) invite 

les membres à se prononcer par consultation 
écrite sur un projet de décision(s) qu’il leur 
transmet. Les membres doivent se prononcer 

dans un délai de cinq (5) jours à compter de 
l’envoi du projet de décision(s), sauf  délai plus 
court f ixé par le Président (en cas d’urgence 

et/ou au regard des décisions à prendre). S’ils ne 
répondent pas dans ce délai et sauf  extension de 
ce délai par le Président, leur absence de 

réponse équivaudra à un vote « contre ». Si l’un 
des membres du Conseil de surveillance 
s’oppose à ce que la décision soit prise par voie 

de consultation écrite, ce dernier doit faire part de 
son opposition au Président (ou à l’auteur de la 
consultation) par écrit, le cas échéant  

électronique ; ladite opposition devant être reçue 
par le Président dans un délai de deux (2) jours   
à compter de l’envoi de la consultation. 

 
Les délibérations du Conseil de surveillance sont 
constatées par des procès-verbaux consignés 

dans un registre spécial et signés par le président 
de la réunion et par le Secrétaire, ou par la 
majorité des membres présents. 

 

Le reste des statuts demeure inchangé. 
 
À TITRE ORDINAIRE 

 
SEIZIÈME RÉSOLUTION 

(Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales) 

 
L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du présent procès -
verbal pour l’accomplissement de toutes formalités légales de dépôt et de publicité relatives ou consécutives aux 

décisions prises aux termes des résolutions qui précèdent. 
 
 

* * 
* 

 

1. Participation à l’Assemblée 
 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède et leurs modalités de détention (au nominatif  ou au 

porteur), a le droit de participer à l’Assemblée générale dans les conditions légales et réglementaires en vigueur. 
 
Formalités préalables pour participer à l’Assemblée 

 
Conformément aux dispositions de l’article R.22-10-28 du Code de commerce, seront admis à participer à l’Assemblée 
les actionnaires qui justif ieront de l’inscription en compte des actions à leur nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit 

régulièrement pour leur compte, en application du septième alinéa de l’article L. 228-1 du Code de commerce, au 
deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, soit le lundi 28 avril 2025, à zéro heure, heure de Paris (ci-
après J-2), soit dans les comptes de titres nominatifs, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par leurs 

intermédiaires habilités. 
 
Pour les actionnaires au nominatif, cette inscription en compte à J-2 dans les comptes de titres nominatifs est 

suf f isante pour leur permettre de participer à l’Assemblée. 
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Pour les actionnaires au porteur, ce sont les intermédiaires habilités qui tiennent les comptes de titres au porteur qui 

justif ient directement de la qualité d’actionnaire de leurs clients auprès du centralisateur de l’Assemblée par la 
production d’une attestation de participation qu’ils  annexent au formulaire unique de vote à distance ou par procuration 
ou de demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par 

l’intermédiaire inscrit.  
 
Toutefois, si un actionnaire au porteur souhaite participer physiquement à l’Assemblée et n’a pas reçu sa carte 

d’admission le lundi 28 avril 2025, à zéro heure, heure de Paris, il devra demander à son intermédiaire f inancier de 
lui délivrer une attestation de participation qui lui permettra de justif ier de sa qualité d’actionnaire à J-2 pour être admis 
à l’Assemblée. 

 
Les actionnaires au nominatif  reçoivent par courrier postal la brochure de convocation accompagnée d’un formulaire 
unique de vote à distance ou par procuration ou de demande de carte d’admission.  

 
Les actionnaires au porteur peuvent obtenir ces documents auprès de l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de 
leur compte-titres. Pour être prise en compte, toute demande de formulaire devra être reçue par l’intermédiaire qui gère 

les comptes-titres six jours au moins avant la date de l’Assemblée, soit le jeudi 24 avril 2025 au plus tard. 
 
Mode de participation à l’Assemblée  

 
Les actionnaires désirant participer physiquement à l’Assemblée demanderont une carte d’admission au moyen du 
formulaire susvisé. Le jour de l’Assemblée, ils devront justif ier de leur qualité et de leur identité lors des formalités 

d’enregistrement et respecter les mesures sanitaires applicables au moment de la tenue de la réunion. 
 
Les actionnaires n’assistant pas personnellement à l’Assemblée pourront choisir entre l’une des trois formules 

suivantes :  
 

• voter par correspondance ou par internet ; 

• donner pouvoir au Président de l’Assemblée ; 

• donner pouvoir à toute personne physique ou morale de leur choix dans les conditions légales et 
réglementaires, notamment celles prévues à l’article L. 225-106 et au I de l’article L.22-10-39 du Code de 
commerce.  

 
A cette f in, ils utiliseront le formulaire susvisé ou la plateforme VOTACCESS. 
 

Tout mandataire d’un actionnaire devra justif ier de son identité le jour de l’Assemblée.  
 

- Vote par procuration ou par correspondance en utilisant le formulaire unique de vote par 

correspondance ou par procuration 
 

Les votes par correspondance ou par procuration ne pourront être pris en compte que si les formulaires dûment remplis 

et signés (accompagnés pour les actionnaires au porteur de l’attestation de participation susvisée) parviennent au siège 
social de la Société (32, rue de Monceau, 75008 Paris) ou à la Société Générale, Service Assemblées Générales,  CS 
30812, 44308 Nantes Cedex 03, soit au moyen de l’enveloppe T jointe à la convocation ou par courrier simple ou par 

email à assemblee-generale@tikehaucapital.com, trois jours avant la réunion de l’Assemblée, soit le 
dimanche 27 avril 2025 au plus tard. 
 

Conformément aux dispositions de l’article R.22-10-24 du Code de commerce, la révocation d’un mandataire s’ef fectue 
dans les mêmes formes que celles requises pour sa désignation. Les désignations ou révocations de mandataires  
exprimées par voie papier devront être réceptionnées dans le même délai. 

 
S’il vote également en son nom personnel, le mandataire doit adresser son instruction de vote pour ses propres droits.  
 

- Participation à l’Assemblée par internet en utilisant la plateforme VOTACCESS 
 
Conformément aux dispositions de l’article R.225-61 du Code de commerce, dans le cadre de l’Assemblée du 

30 avril 2025, les actionnaires pourront utiliser la plateforme de vote par internet VOTACCESS. Cette plateforme permet 
aux actionnaires, préalablement à la tenue de l’Assemblée, de transmettre électroniquement leurs instructions 
de vote, de désigner ou révoquer un mandataire, dans les conditions ci-après : 

  

vendredi 14 mars 2025 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 32

2500668 Page 9

mailto:assemblee-generale@tikehaucapital.com


 
— Pour les actionnaires au nominatif pur : les actionnaires au nominatif  pur qui souhaitent donner leurs 

instructions sur leur mode de participation à l’Assemblée ou voter par internet avant l’Assemblée, accéderont à 
VOTACCESS par le site https://sharinbox.societegenerale.com : ils devront, pour se connecter, utiliser 
l’identif iant et le mot de passe leur permettant déjà de consulter leur compte titres nominatif  sur Sharinbox ; ils 

pourront alors voter, désigner ou révoquer un mandataire sur le site VOTACCESS. L’identif iant de connexion 
sera rappelé sur le formulaire de vote par correspondance. 
 

— Pour les actionnaires au nominatif administré : les actionnaires au nominatif  administré qui souhaitent  
donner leurs instructions sur leur mode de participation à l’Assemblée ou voter par internet avant l’Assemblée, 
accèderont également à VOTACCESS par le site https://sharinbox.societegenerale.com : ils devront utiliser leur 

code d’accès Sharinbox (rappelé sur le formulaire unique de vote) ou leur e-mail de connexion (si ils ont déjà 
activé leur compte Sharinbox by SG Markets), accompagné du mot de passe adres sé par courrier par Société 
Générale Securities Services à l’ouverture du compte VOTACCESS ; ils pourront alors voter, désigner ou 

révoquer un mandataire sur le site VOTACCESS. L’identif iant de connexion sera rappelé sur le formulaire de 
vote par correspondance. 
 

— Pour les actionnaires au porteur : seuls les titulaires d’actions au porteur dont l’établissement teneur de 
compte a adhéré au système VOTACCESS et leur propose ce service pour cette Assemblée pourront y avoir 
accès. Si l’établissement teneur de compte est connecté sur le site VOTACCESS, l’actionnaire devra s’identif ier 

sur le portail internet de son établissement teneur de compte avec ses codes d’accès habituels. Il devra ensuite 
suivre les indications données à l’écran af in d’accéder au site VOTACCESS et voter, désigner ou révoquer un 
mandataire sur le site VOTACCESS.  

En conséquence, les actionnaires au porteur intéressés par ce service sont invités à se rapprocher de leur 
teneur de compte af in de prendre connaissance des conditions d’utilisatio n. 

 

Le site VOTACCESS sera ouvert du 11 avril 2025 à 9 heures, heure de Paris, au 29 avril 2025, veille de l’Assemblée à 
15 heures, heure de Paris. 
 

Il est recommandé aux actionnaires disposant de leur identif iant et code d’accès de ne pas attendre les derniers jours 
pour exprimer leur mode de participation à l’Assemblée, af in d’éviter d’éventuels engorgements.  
 

- Notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire par voie électronique  
 
Conformément aux dispositions de l’article R.22-10-24 du Code de commerce, la notif ication de la désignation et de la 

révocation d’un mandataire peut être ef fectuée par voie électronique selon les modalités suivantes  : 
 

— Pour les actionnaires au nominatif pur ou administré : en se connectant sur le site Internet  

https://sharinbox.societegenerale.com avec ses identif iants habituels indiqués sur le relevé de portefeuille et en 
allant sur la page « Mes Opérations – Assemblée générale TIKEHAU » puis enf in en cliquant sur le bouton « 
Désigner ou révoquer un mandat », sur le site du vote Votaccess. Si un actionnaire n’est plus en possession 

de son identif iant et/ou mot de passe, il peut suivre les indications données à l’écran pour les obtenir, 
 
— Pour les actionnaires au porteur : soit en se connectant sur le portail internet de leur teneur de compte 

titres pour accéder au site Votaccess si l’intermédiaire y est connecté, soit par email à leur intermédiaire 
f inancier. Cet email devra obligatoirement contenir les informations suivantes : nom de la Société, nom, prénom, 
adresse, références bancaires du mandant, ainsi que les nom, prénom et si possible adresse du mandataire. 

L’actionnaire devra obligatoirement demander à son intermédiaire habilité d’envoyer une conf irmation écrite à 
Société Générale – Service Assemblées, 32, rue du Champ-de-Tir, CS 30812, 44308 Nantes Cedex 03. 

 

Seules les notif ications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au 
plus tard le dimanche 27 avril 2025 pourront être prises en compte. Par ailleurs, seules les notif ications de désignation 
ou de révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse électronique susvisée, toute autre demande ou 

notif ication portant sur un autre objet ne pourra être prise en compte et/ou traitée.  
 
Pour désigner un nouveau mandataire après révocation, l’actionnaire devra demander à Société Générale (s’il est 

actionnaire au nominatif ) ou à son intermédiaire habilité (s’il est actionnaire au porteur) de lui envoyer un nouveau 
formulaire de vote par procuration, qu’il devra retourner, en y portant la mention « Changement de mandataire » à 
Société Générale – Service Assemblées, 32, rue du Champ-de-Tir, CS 30812, 44308 Nantes Cedex 03, jusqu’au 3ème 

jour calendaire précédent la tenue de l’assemblée générale, soit le 27 avril 2025. 
 
Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée soit le 

lundi 28 avril 2025, à zéro heure, heure de Paris, la Société invalide ou modif ie en conséquence, selon le cas, le vote 
exprimé par correspondance ou par internet, le pouvoir, la carte d’admission ou l’attestation de participation. A cette fin, 
l’intermédiaire habilité teneur de compte notif ie la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet les 

informations nécessaires. Aucun transfert de propriété réalisé après le lundi 28 avril 2025, à zéro heure, heure de  
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Paris, quel que soit le moyen utilisé, n’est notif ié par l’intermédiaire habilité ou pris en considération par la Société, 

nonobstant toute convention contraire. 
 
Les intermédiaires inscrits pour le compte des actionnaires n’ayant pas leur domicile f iscal sur le territoire f rançais et 

bénéf iciaires d’un mandat général de gestion des titres peuvent transmettre ou émettre sous leur signature les votes 
des propriétaires d’actions. Ils sont soumis à l’obligation de dévoiler l’actionnaire économique à l’émetteur 
conformément aux dispositions de l’article L. 228-3-2 du Code de commerce. 

 
La participation à distance en simultané à l’Assemblée et le vote par visioconférence n’ont pas été retenus pour la 
réunion de l’Assemblée.  

 
Conformément au III de l’article R.22-10-28 du Code de commerce, il est précisé que l’actionnaire qui a déjà exprimé 
son vote par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé une carte d’admission ne peut plus choisir un autre mode 

de participation. Il conserve toutefois la possibilité de céder tout ou partie de ses actions.  
 

2. Demandes d’inscription de projets de résolution ou de points à l’ordre du jour 

 
Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins la f raction du capital prévue par les dispositions légales et 
réglementaires applicables ou les associations d’actionnaires répondant aux conditions f ixées par l’article L. 22-10-44 

du Code de commerce, peuvent requérir l’inscription de points à l’ordre du jour ou de projets de résolutions dans les 
conditions prévues aux articles L.225-105, R.225-71, R. 225-73 et R.22-10-22 du Code de commerce. 
 

Les demandes d’inscription de points ou projets de résolutions à l’ordre du jour doivent être envoyées par un ou 
plusieurs actionnaires, dans les conditions prévues par les articles L.225-105, R.225-71, R. 225-73 et R.22-10-22 du 
Code de commerce, à compter de la publication du présent avis et doivent parvenir à la Société au plus tard le vingt -

cinquième jour qui précède la date de l’Assemblée générale, sans pouvoir être adressées plus de vingt jours après la 
date du présent avis, soit le 5 avril 2025 au plus tard.  
 

Ces demandes doivent être envoyées au siège social de la Société (32, rue de Monceau, 75008 Paris) par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception ou par voie électronique à l’adresse suivante  : assemblee-
generale@tikehaucapital.com. 

 
La demande doit être accompagnée : 

– du point à mettre à l’ordre du jour ainsi que de sa motivation ou du texte du projet de résolution, qui peut être 

assorti d’un bref  exposé des motifs, ainsi que des renseignements prévus au 5° de l’article R.225-83 du Code 
de commerce lorsque le projet de résolution porte sur la présentation d’un candidat au Conseil de surveillance ; 
et 

– d'une attestation d'inscription en compte justif iant, à la date de la demande, de la possession ou de la 
représentation de la f raction du capital exigée par l’article R.225-71 précité, soit dans les comptes de titres 
nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné 

à l'article L.211-3 du Code monétaire et f inancier.  
 
En outre, l’examen par l’Assemblée des points ou projets de résolutions déposés par les actionnaires dans les 

conditions légales et réglementaires est subordonné à la transmission par les auteurs de la demande d’une nouvelle 
attestation d’inscription en compte des titres dans les mêmes conditions à J-2. 
 

Conformément à l’article R. 22-10-23 du Code de commerce, le texte des points et des projets de résolutions présentés 
par les actionnaires sera publié sans délai sur le site internet de la Société : www.tikehaucapital.com, rubrique 
Actionnaires > Assemblées générales > Assemblée Générale 30 avril 2025.  

 
3. Questions écrites 

 

Conformément à l’article R. 225-84 du Code de commerce, l’actionnaire qui le souhaite peut envoyer des questions 
écrites, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée, soit le jeudi 24 avril 2025 à minuit heure 
de Paris : 

 
– au siège social de la Société (32, rue de Monceau, 75008 Paris), par lettre recommandée avec demande d’avis  

de réception adressée au Président du Conseil de surveillance ; ou 

– à l’adresse électronique suivante : assemblee-generale@tikehaucapital.com. 
 
Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, pour être prises en compte, ces questions doivent 

impérativement être accompagnées d’une attestation d’inscription soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par 
la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à l'article L. 211-3 du Code 
monétaire et f inancier. 
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Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune pourra être apportée à ces questions dès lors qu'elles 

présenteront le même contenu ou porteront sur le même objet. Il est précisé que les questions écrites et les réponses 
qui y auront été apportées seront publiées directement sur le site internet de la Société, dès que possible à l’issue de 
l’Assemblée générale, et au plus tard avant la f in du cinquième jour ouvré à compter de la date de l’Assemblée générale,  

soit le vendredi 9 mai 2025, à l’adresse suivante : www.tikehaucapital.com, rubrique Actionnaires > Assemblées 
générales > Assemblée Générale 30 avril 2025. 
 

4. Droit de communication des actionnaires 
 
Les documents qui doivent être tenus à la disposition des actionnaires pour les besoins de l’Assemblée seront 

disponibles au siège social de la Société, 32 rue de Monceau, 75008 Paris, dans les conditions prévues par les 
dispositions légales et réglementaires applicables.  
 

En outre, les documents et informations mentionnés à l’article R.22-10-23 du Code de commerce destinés à être 
présentés à l’Assemblée seront mis à la disposition des actionnaires sur le site www.tikehaucapital.com, rubrique 
Actionnaires > Assemblées générales > Assemblée Générale 30 avril 2025, au plus tard le 21ème jour avant l’Assemblée 

générale, soit le mercredi 9 avril 2025. 
 
Le résultat des votes et la composition du quorum seront mis en ligne sur le site susvisé au plus tard 15 jours après la 

date de l’Assemblée. 
 

La Gérance 

______________ 
 

vendredi 14 mars 2025 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 32

2500668 Page 12

http://www.tikehaucapital.com/
http://www.tikehaucapital.com/

